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ARTICLE 38

Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« III. – Les dispositions du présent article ne sont pas applicables pour les logements situés dans les 
quartiers prioritaires de la politique de la ville visés à l’article 5 de la loi n° 2014-173 du 
21 février 2014 de programmation pour la ville et la cohésion urbaine. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

Le présent amendement propose d’exclure les logements sociaux situés en QPV de la gestion en 
flux. En effet, ce dispositif porte atteinte aux réservations constituées en particulier par les 
communes dans ces territoires et qui permettent une gestion au plus près afin d’assurer le 
développement de la mixité sociale. Celles-ci ont besoin de conserver la main sur le stock de 
logements constitués dans ces quartiers afin de permettre une gestion urbaine efficace.


